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n° 126 415 du 27 juin 2014

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 avril 2014 par x, qui déclare être de nationalité angolaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 mars 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 avril 2014 avec la référence 42175.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 mai 2014 convoquant les parties à l’audience du 19 juin 2014.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me S. TOURNAY loco Me A.

BELAMRI, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous avez 76 ans, êtes de nationalité angolaise, d’appartenance

ethnique Makela Do Zombo et êtes originaire de Luanda où vous étiez vendeuse d’arachides. Vous êtes

veuve et êtes mère de douze enfants. Certains d’entre eux sont décédés. Vous avez une fille et un fils

qui vivent en Europe. Vous n’avez jamais été scolarisée et ne savez ni lire, ni écrire. A l’appui de votre

demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.
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A cause de la guerre civile angolaise, vous partez vivre en République Démocratique du Congo (RDC),

alors appelée le Zaïre. Vous y résidez jusqu’en 2002, date à laquelle vous revenez vivre à Luanda.

Vous vous établissez alors chez votre neveu, [M.N.V.], qui est politicien. Ce dernier prend soin de vous

et vous assure une vie convenable.

En 2004, votre neveu est abattu par balle mais vous ignorez qui l’a tué précisément. Après sa mort, des

policiers en civil font irruption au domicile de votre neveu et vous menacent. Ils réclament tous les

documents de travail de [M.]. Vous les laissez fouiller la maison et prendre ce dont ils ont besoin. Ils

vous menacent et vous maltraitent physiquement. Vous êtes ainsi menacée par les autorités à trois

reprises en tout.

Vous décidez alors de quitter la maison de votre neveu et vous allez vous réfugier chez des amis ou des

membres de votre famille. Vous demandez à un ami de votre neveu, Antonio, de vous aider à préparer

votre voyage pour retrouver votre fils, [T.L.] qui habite en Belgique, après avoir obtenu un droit de séjour

en Hollande. C’est ainsi que fin mars 2012, vous quittez l’Angola en avion avec Antonio et arrivez le 30

mars 2012 en Belgique. Vous introduisez directement une demande d’asile auprès des autorités

compétentes et vous vous installez ensuite chez votre fils Timothée, qui habite Leuven.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

En effet, le Commissariat général relève plusieurs éléments ne permettant pas de croire que

vous risqueriez d’être réellement persécutée en cas de retour dans votre pays d’origine.

Ainsi, vous déclarez craindre pour votre vie en raison de votre lien de parenté avec un politicien

assassiné en 2004 et au domicile duquel vous auriez vécu durant plusieurs années. Or, le CGRA

constate que vous ne déposez aucun début de preuve de votre lien de parenté avec ce membre de

l'opposition angolaise et du fait que vous auriez vécu chez lui durant plusieurs années.

Or, interrogée sur votre neveu, [M.N.V.], vous restez très imprécise et n'apportez aucun détail personnel

permettant de croire au lien qui vous unirait à cet homme. Ainsi, vous ignorez s’il avait une

épouse/compagne et des enfants (audition CGRA du 24/2/2014, p. 7) et n’êtes pas en mesure de

restituer les noms de ses parents et de ses frères et soeurs (idem). Alors que [M.] était, selon vos dires,

le fils de votre oncle, et que vous avez vécu sous son toit pendant plusieurs années (audition, p. 5), vos

méconnaissances sur sa famille proche ne permettent pas de se rendre compte de la réalité de votre

cohabitation avec cet homme et de votre lien de parenté. Bien que vous expliquez avoir des problèmes

de mémoire, le Commissariat général estime raisonnable de penser que vous puissiez restituer les

noms de ces personnes, que vous êtes supposée bien connaître et avec qui vous avez également

cohabité.

Ensuite, à supposer que vous soyez réellement une proche de [M.], force est de constater que ce

dernier est décédé en 2004 (Cf. documents versés au dossier administratif) et que vous n’avez pour

votre part quitté l’Angola qu’en 2012 (audition, p. 7-8). Confrontée à cela, vous expliquez que vous avez

vécu comme une nomade en attendant votre départ du pays. Vous êtes cependant incapable de dire

chez qui vous avez habité durant ces huit ans, et si vous avez quitté votre pays légalement ou pas

(audition, p. 5-6). Le CGRA constate que le fait que vous attendiez si longtemps pour quitter votre pays

et ce, alors que vous bénéficiez de l’aide d’un certain Antonio, un proche de [M.] (audition, p.6),

relativise sérieusement la réalité des menaces qui pesaient sur vous. Partant, le manque

d’empressement dans votre chef pour quitter l’Angola empêche le Commissariat général de croire à la

réalité des persécutions dont vous dites avoir été victime.

Par ailleurs, le CGRA constate que vous étiez déjà âgée au moment du décès de [M.], que vous n’avez

jamais été active en politique (audition, p. 10) et que vous êtes illettrée (cf questionnaire CGRA du 17

avril 2012). Le Commissariat général estime dès lors très peu vraisemblable que les autorités

angolaises s'acharnent sur vous du seul fait que vous habitiez sous le même toit que cet opposant

politique. Ainsi, le Commissariat général considère que la disproportion entre votre profil politique

inexistant et l’acharnement des autorités à votre encontre n’est pas du tout crédible.
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Enfin, d’après les informations objectives dont il dispose (Cf. documents versés au dossier

administratif), le Commissariat général constate que l’assassinat de [M.] est un acte isolé et ne s’inscrit

pas dans un contexte plus large de persécution systématique envers les membres du PDP-ANA

(Partido Democrático para o Progresso – Aliança Nacional Angolana). Depuis l’année de son décès, ce

parti continue à mener normalement ses activités politiques, organise des conventions à l’échelle

nationale et a apporté son soutien à l’UNITA (União Nacional para a Independência Total de Angola)

lors des élections d’août 2012. Il n’est dès lors pas possible de considérer que vous seriez persécutée

en cas de retour en Angola parce que vous êtes une parente de [M.], qui était lui-même membre du

PDP-ANA.

Ensuite, les documents que vous déposez ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion.

Ainsi, la copie de votre carte de résidence zaïroise pour étrangers et la carte de membre de la

Communauté Angolaise en République Démocratique du Congo (RDC) attestent bien votre identité,

votre nationalité, votre composition familiale et votre long séjour en RDC, sans plus.

Encore, l’article Internet que votre avocat a fait parvenir au Commissariat général en décembre 2013, ne

peut lui non plus rétablir la crédibilité des craintes que vous invoquez. En effet, force est de constater

que cet article traite de l’assassinat du député [M.] mais ne fait nullement mention de votre personne, ni

des persécutions que vous invoquez à titre personnel. Ainsi, ce document n’apporte aucune preuve

supplémentaire de votre lien avec cet homme et ne permet pas de relier son assassinat aux

persécutions dont vous dites avoir été la victime.

Enfin, la lettre que vous avez envoyée au Commissariat général en décembre 2013 ne justifie pas une

autre décision. Cette lettre relate en effet votre récit des faits mais n'apporte aucun élément permettant

de conclure que vous nourrissez une crainte actuelle de retour dans votre pays pour le simple motif que

vous avez habité au domicile de monsieur [M.] et que vous auriez été interrogée au sujet des activités

politiques de ce dernier.

En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que

vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève. De même, vous n’êtes également pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque

réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2Dans un premier moyen, la partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole

additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés, ci-après dénommés la Convention de

Genève) ; la violation des articles 48/3, 48/5, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi

du 15 décembre 1980) ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs ; l’erreur manifeste d’appréciation ; la violation de l’obligation de

motivation, du principe général du devoir de prudence et de bonne administration, ainsi que celui selon

lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments

pertinents de la cause, de l’excès et abus de pouvoir .

2.3Elle conteste la pertinence des différents motifs sur lesquels se fonde la partie défenderesse pour

contester la crédibilité de son récit. Elle reproche en particulier à la partie défenderesse de ne pas avoir

tenu compte des problèmes de santé de la requérante, atteinte de la maladie d’Alzheimer, et de son
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profil particulièrement vulnérable de femme très âgée, isolée et atteinte de démence sénile. Elle lui fait

notamment grief d’exiger de la requérante un niveau de preuve excessif au regard de ce profil. Elle

souligne encore que les poursuites redoutées par la requérante sont vraisemblables au regard des

informations disponibles relatives à la répression de l’opposition angolaises et des accusations portées

contre le pouvoir angolais par des membres de la famille requérante de complicité dans le meurtre de

son neveu.

2.4Dans un deuxième moyen, la partie requérante invoque la violation des articles 48/4 et 48/5 de la loi

du 15 décembre 1980. Elle affirme que le récit de la requérante est cohérent et crédible et qu’elle établit

par conséquent à suffisance qu’il existe pour elle un risque réel de subir des atteintes graves en cas de

retour en Angola.

2.5Dans le dispositif de la requête, la partie requérante sollicite, à titre principal, la reconnaissance de

la qualité de réfugié ou à titre subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire.

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

3.2 La partie requérante joint à sa requête les documents inventoriés comme suit :

« Inventaire

1. Décision du CGRA du 05 mars 2014
2. Attestation de Madame [L. K.M. I.] et copie de son document d’identité
3. Dvd des funérailles de Monsieur [M.N.V.]
4. Article de presse Semanario angolense, juillet 2004
5. United States Department of State, 2013 Country Reports on Human Rights Practices, Angola, 27
février 2014
6. Ritimo – Chronologie et histoire récente de l’Angola, 05 février 2014
7. Human Rights Watch, World report 2014 – Angola, 21 janvier 2014
8. Ritimo – Angola : l’oligarchie autoritaire face à la faiblesse des contre-pouvoirs, 30 décembre 2013
9. ANGOP, PDP-ANA appuie l’UNITA aux élections générales, 1er août 2012
10. Certificat médical type du Dr LEONET, 15 janvier 2014
11. Certificat médical Medimmigrant du Dr LEONET, 15 janvier 2014
12. Attestation du Dr HENDRIKS
13. Rapport du Dr BROEKAERT, 18 décembre 2013 »

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3 de la loi, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays».

4.2 Les arguments des parties, portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit

et, partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégué. La décision attaquée rejette la

demande après avoir jugé que les faits allégués ne sont pas établis, le récit de la requérante manquant
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de crédibilité aux yeux du Commissaire général. A cet effet, la partie défenderesse relève diverses

carences et invraisemblances dans ses déclarations. La partie requérante conteste la pertinence de ces

motifs. Elle fait valoir différents éléments pour justifier les griefs relevés dans les dépositions de la

requérante.

4.3 A titre préliminaire, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision

contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est

appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être

interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une

décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil

d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.4 En l’espèce, le Conseil ne peut pas se rallier à tous les motifs de l’acte attaqué. Au vu des nouveaux

éléments fournis par la partie requérante, il estime que celle-ci établit à suffisance le lien familial qui la

relie à l’opposant assassiné en 2004. Sous cette réserve, il estime que les autres motifs de l’acte

attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif, qu’ils sont pertinents et qu’ils constituent un

faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la

décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par la requérante et le bien-fondé

de sa crainte ou du risque réel qu’elle allègue.

4.5 Le Conseil observe en effet que les dossiers administratif et de procédure ne contiennent aucun

élément susceptible d’indiquer que la requérante, dame âgée et de santé fragile, qui dit ne pas s’être

intéressée aux activités du neveu qui l’hébergeait, a été et est toujours poursuivie par les autorités

angolaises pour des raisons liées à l’assassinat de ce neveu il y a plus de 10 années. Le Conseil n’y

aperçoit en effet aucun élément susceptible d’expliquer qu’elle soit perçue comme une menace ou

comme une source d’informations privilégiées par le pouvoir angolais. Ce seul constat suffit à

hypothéquer la crédibilité de son récit.

4.6 Les documents produits ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. Si les nouveaux

éléments joints à la requête attestent du lien unissant la requérante à son neveu, ils n’apportent aucune

indication sur les poursuites redoutées par cette dernière. Le Conseil constate en particulier que la

photo représentant la requérante au côté du Président de l’Angola lors des obsèques de son neveu

paraît au contraire peu compatible à ses allégations selon lesquelles elle aurait été menacée par ses

autorités après la mort de ce dernier. Les articles de journaux produits n’apportent quant à eux aucune

information au sujet de la requérante. Quant au certificat médicaux, ils attestent uniquement la réalité

des pathologies dont elle souffre actuellement, lesquelles ne sont pas liées aux faits à l’origine de sa

crainte.

4.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. La

partie requérante développe différentes critiques à l’égard des motifs de l’acte attaqué mais ne produit

aucun élément de nature à établir le bien-fondé de la crainte de la requérante. Elle reproche en

particulier à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte du profil particulièrement

vulnérable de la requérante et explique les lacunes de son récit par des troubles de mémoire dus à ses

problèmes de santé. Le Conseil constate pour sa part que la requérante est assistée d’un avocat, qu’elle

est prise en charge par son fils résidant en Belgique et qu’elle a des contacts avec la veuve de son

neveu assassiné. Il ne comprend pas dans ces circonstances que la partie requérante ne soit toujours

pas en mesure d’apporter le moindre élément de nature à expliquer pour quelles raisons elle serait

actuellement poursuivie par ses autorités. Le témoignage de la veuve de son neveu ne contient à cet

égard aucune indication. Le Conseil observe en particulier qu’il ne ressort pas du contenu de ce

témoignage que son auteur ou d’autres membres de leur famille auraient rencontré des difficultés

particulières.

4.8 Enfin, en ce que la partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir dûment pris

en compte la situation qui prévaut en Angola, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des
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traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur

son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de

l’individu dans le pays d’origine de la requérante, l’Angola, celle-ci ne formule cependant aucun moyen

donnant à croire qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée ni qu’elle encourrait

personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi.

4.9 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2 Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié.

5.3 Dès lors, dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de fondement, il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.4 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pris dans son ensemble. Pour autant que de besoin, le

Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble des pièces du

dossier, que la situation en Angola, correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.
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Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juin deux mille quatorze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


